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SECTION IV
FICHES D’INSCRIPTION ET D’ASSIDUITÉ

15. Le directeur de l’école s’assure de la tenue d’une
fiche d’inscription pour chaque élève qui fréquente le
service de garde et de sa mise en tout temps à la disposi-
tion des membres du personnel de ce service.

Le responsable du service de garde doit tenir et mettre
à jour quotidiennement une fiche d’assiduité pour tous
les élèves qu’il reçoit.

Le responsable du service de garde doit donner com-
munication écrite ou verbale de ces fiches, ou en facili-
ter l’accès, au parent qui lui en fait la demande.

16. La fiche d’inscription doit contenir les rensei-
gnements suivants:

1° les nom, adresse et numéro de téléphone de l’élève;

2° les nom, adresse et numéro de téléphone du parent
ainsi que ceux d’une personne autorisée à venir chercher
l’élève et ceux d’une personne à rejoindre en cas d’ur-
gence;

3° le nom de l’enseignant de l’élève et son degré
scolaire;

4° la date d’admission de l’élève au service de garde
et les périodes de fréquentation prévues par semaine;

5° les données sur la santé et l’alimentation de l’élève
pouvant requérir une attention particulière et, le cas
échéant, les noms, adresses et numéros de téléphone du
médecin et de l’établissement où l’élève reçoit générale-
ment des soins.

17. Les fiches d’assiduité des élèves doivent conte-
nir les renseignements suivants:

1° le nom de chaque élève;

2° ses périodes de fréquentation prévues par semaine;

3° ses dates et heures de présence.

SECTION V
COMITÉ DE PARENTS DU SERVICE DE GARDE

18. Le conseil d’établissement peut former un co-
mité de parents du service de garde composé du respon-
sable du service de garde et de trois à cinq parents élus
par et parmi les parents d’élèves qui fréquentent ce
service.

Ce comité peut faire au directeur d’école, au conseil
d’établissement et à la commission scolaire toutes les
représentations ou recommandations sur tous les aspects
de la vie des élèves du service de garde, notamment sur
l’obligation du conseil d’établissement d’informer la
communauté que dessert l’école des services qu’elle
offre et de lui rendre compte de leur qualité.

SECTION VI
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

19. Les membres du personnel d’un service de garde
embauchés avant la date de l’entrée en vigueur du pré-
sent règlement doivent se conformer aux dispositions de
l’article 5 dans les douze mois qui suivent cette date.

20. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.
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Gouvernement du Québec

Décret 1326-98, 14 octobre 1998
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Office des professions du Québec
— Contribution de chaque membre d’un ordre
professionnel pour l’année financière 1999-2000

CONCERNANT le montant de la contribution de cha-
que membre d’un ordre professionnel pour l’année
financière 1999-2000 de l’Office des professions du
Québec

ATTENDU QUE l’aticle 196.2 du Code des professions
(L.R.Q., c. C-26) stipule que les dépenses effectuées par
l’Office des professions durant une année financière
sont à la charge des membres des ordres professionnels;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 196.3 de cette loi,
chaque membre d’un ordre professionnel est tenu de
payer une contribution égale au total des dépenses effec-
tuées par l’Office pour une année de référence divisé par
le nombre total des membres inscrits au tableau de cha-
cun des ordres le dernier jour de cette année de réfé-
rence;

ATTENDU QUE l’article 196.5 de cette loi détermine
que lorsque, pour une année financière donnée, la somme
des contributions payées en vertu de l’article 196.3 est
inférieure ou supérieure au montant des dépenses effec-
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tuées par l’Office, la contribution de chacun des mem-
bres établie conformément à l’article 196.3 est majorée
ou diminuée selon le cas;

ATTENDU QUE cette majoration ou cette diminution
est fixée en établissant la différence entre les dépenses
effectuées par l’Office pour cette année financière et la
somme totale des contributions payées en vertu de l’an-
née de référence et ensuite, en divisant cette différence
par le nombre total des membres inscrits au tableau de
chacun des ordres le dernier jour de cette année finan-
cière. Les frais exigés en application de l’article 196.8
sont déduits lors de la fixation de cette majoration ou
cette diminution;

ATTENDU QUE pour l’application du présent article,
l’année de référence qui sert de base au calcul de cette
contribution s’étend du 1er avril 1996 au 31 mars 1997;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer le montant de la
contribution de chaque membre d’un ordre;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de l’application des lois
professionnelles:

QUE soit fixé à 16,70 $ le montant de la contribution
de chaque membre d’un ordre professionnel pour l’an-
née financière 1999-2000.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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Gouvernement du Québec

Décret 1334-98, 14 octobre 1998
Loi sur l’assurance-maladie
(L.R.Q., c. A-29)

Appareils suppléant à une déficience physique
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur les appareils suppléant à une déficience physique
et assurés en vertu de la Loi sur l’assurance-maladie

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe h du premier
alinéa de l’article 69 de la Loi sur l’assurance-maladie
(L.R.Q., c. A-29), le gouvernement peut, après consulta-
tion de la Régie de l’assurance-maladie du Québec ou
sur la recommandation de celle-ci, adopter des règle-
ments pour déterminer les services ainsi que les prothè-
ses, appareils orthopédiques, aides à la locomotion et à

la posture, fournitures médicales ou autres équipements
qui suppléent à une déficience physique qu’il indique et
qui doivent être considérés comme des services assurés
aux fins du cinquième alinéa de l’article 3, fixer l’âge
des bénéficiaires qui peuvent en bénéficier et en déter-
miner les catégories, déterminer le montant qui peut être
assumé pour le compte d’un bénéficiaire qu’il indique,
les cas, les conditions et les circonstances dans lesquels
la Régie assume le montant de ces services assurés et
dans lesquels ils sont fournis et prescrire les cas, les
conditions et les circonstances dans lesquels ces biens
peuvent être récupérés;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur les appareils suppléant à une déficience physique et
assurés en vertu de la Loi sur l’assurance-maladie par le
décret no 612-94 du 27 avril 1994;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce règlement;

ATTENDU QUE la Régie de l’assurance-maladie du
Québec a été consultée relativement à ces modifica-
tions;

ATTENDU QUE conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un texte du
projet de Règlement modifiant le Règlement sur les
appareils suppléant à une déficience physique et assurés
en vertu de la Loi sur l’assurance-maladie a été publié à
la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec le 27 août
1997, à la page 5637, accompagné d’un avis mention-
nant qu’il pourra être édicté par le gouvernement à l’ex-
piration d’un délai de 45 jours à compter de la date de
cette publication;

ATTENDU QU’à la suite de cette publication, des com-
mentaires ont été formulés et des mémoires ont été
soumis et que des modifications ont été apportées;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter le Règlement modi-
fiant le Règlement sur les appareils suppléant à une
déficience physique et assurés en vertu de la Loi sur
l’assurance-maladie;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux:

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les
appareils suppléant à une déficience physique et assurés
en vertu de la Loi sur l’assurance-maladie, annexé au
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY


